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  Objectifs
• Approfondir le raisonnement juridique, la recherche comparative et la réflexion critique sur les  
 problématiques de droit public.
• Préparer à la thèse de doctorat et aux carrières de l’enseignement et de la recherche (mémoire  
 de recherche, participation à des projets de recherche locaux et internationaux...).
• Former des praticiens notamment en droit public des affaires et offrir l’opportunité d’une  
 première expérience professionnelle (stage en entreprise, en cabinet ou dans une administration  
 publique).

  Conditions d’admission
1 Licence libanaise en droit (Master 1) ou Première année de master français en droit ou Diplôme  
 équivalent
2 Bonne maîtrise de la langue française 
3 Sélection sur la base du dossier universitaire, d’un entretien et, le cas échéant, d’une épreuve  
 de réflexion juridique écrite

  Organisation et mobilité
• Les cours ont lieu à l’USJ. Ils sont assurés par des enseignants de l’UJML et des enseignants de  
 l’USJ.
• Les étudiants inscrits à l’USJ ont la possibilité d’effectuer le second semestre à Lyon.
• Les étudiants inscrits à l’UJML dans le master 2 Droit public fondamental ou dans le master 2  
 Droit public des affaires peuvent effectuer le second semestre à Beyrouth.

  Responsables académiques

Aïda AZAR
Professeur de droit public à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth
Directeur de l’Ecole doctorale de droit et sciences politiques

 aida.azar@usj.edu.lb

Caroline CHAMARD-HEIM
Professeur de droit public à l’Université Jean Moulin - Lyon 3
Vice-doyen de la Faculté de droit

 caroline.chamard-heim@univ-lyon3.fr

Michaël Karpenschif
Professeur de droit public à l’Université Jean Moulin - Lyon 3
Avocat associé au Cabinet Fiducial Legal by LAMY

 michael.karpenschif@univ-lyon3.fr

 Formation

L’obtention du Master en 
droit exige de valider 120 
crédits, 60 crédits étant 
acquis au titre de la 
quatrième année de Licence 
libanaise en droit ou 
équivalent (Master 1).

La formation s’étend sur une 
année universitaire divisée 
en deux semestres.  

Français

60 crédits 1 année Langue   Débouchés
• Barreau
• Magistrature
 (Conseil d’Etat, Cour des comptes)
• Fonction publique, corps diplomatique
• Conseil d’entreprises, d’administrations  
 ou d’organismes privés ou publics
• Enseignement et recherche

  Programme
Cours et/ou séminaires
Droit constitutionnel approfondi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit administratif approfondi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit international public. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit de l’action publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit de la vie politique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
L’État et ses institutions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Finances publiques et droit fiscal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit des contrats publics. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit de l’urbanisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit public économique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit de la concurrence appliqué aux personnes publiques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Les libertés économiques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Partenariats public-privé. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit de l’arbitrage international. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Droit des contrats pétroliers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Rédaction d’un mémoire de recherche ou d’un rapport de stage

1

2



Privatiste à l’origine, j’étais très hésitant avant d’intégrer le programme du Master en droit public 
de l’USJ. Cela dit, j’ai très vite réalisé que j’avais fait le bon choix : c’est un programme qui réussit 
à associer de manière équilibrée une formation pratique à des enseignements théoriques. Le 
cursus comprend en effet des cours et séminaires que dirigent aussi bien des praticiens 
chevronnés du droit que des penseurs s’intéressant à la philosophie sous-jacente de la matière. 
Les cours sont divers et variés et les thèmes des séminaires sont toujours choisis pour leur 
actualité. Ainsi, on est amené à approfondir nos connaissances, à structurer notre raisonnement et 
à pousser la réflexion pour analyser les applications pratiques des thèmes étudiés. En plus de 
l’étude du droit comparé - qui se fait naturellement du fait de l’opportunité qui nous est offerte de 
pouvoir échanger avec des professeurs français - un équilibre est aussi trouvé entre matières de 
droit interne et matières de droit international. Ce programme, qui me semble être conçu pour 
former des esprits juridiques polyvalents, est des plus intéressants... On en sort sans aucun doute 
humainement plus enrichi !

J.H. / promotion 2024

Un programme qui réussit à associer une 
formation pratique à des enseignements 
théoriques.

 Témoignages

En utilisant les connaissances et la méthode critique acquises dans ce Master dans mon travail à 
la Commission nationale de la femme libanaise, j’ai renforcé mes capacités à argumenter et à 
convaincre auprès des décideurs politiques, de la société civile et du grand public. Elles m’ont 
permis d’apporter une contribution significative à l’analyse des politiques publiques, ainsi qu’à la 
formulation de nouvelles politiques, de plans d’action et de programmes éclairés.

Rita Rached Salamé / promotion 2022

Grâce à l’approche adoptée dans ce master, j’ai 
pu développer une vision globale des institutions, 
des mécanismes et des problématiques dans 
mon domaine professionnel. Pour ma part et grâce à ce master, j’ai intégré l’association Siren Associates, réputée pour son 

action dans la réforme de la fonction publique au Liban. 
Jihane Azizi / promotion 2022

J’ai pu acquérir une compréhension plus approfondie du droit public et affiner mes compétences 
de recherche et d’analyse. Les cours et les projets de recherche m’ont mis au défi de réfléchir de 
façon critique, créative et indépendante. De plus, le soutien et les conseils de mes professeurs et 
de mes camarades m’ont enrichi et fait progresser sur les plans personnel et professionnel.
Enfin, la rédaction de mon mémoire sur les réformes libanaises pour la lutte contre la corruption 
au regard du droit français a suscité en moi le désir de pousser plus loin cette recherche et de la 
poursuivre en tant que projet de thèse. 

Amany Houkayem / promotion 2022

Un véritable passeport pour tous ceux qui 
désirent poursuivre leur formation par la 
préparation d’une thèse, ou se lancer dans la 
vie pratique. 

Ce master a considérablement influencé ma 
décision de préparer une thèse de doctorat.

Inscriptions auprès du Secrétariat de la 
Faculté de droit et des sciences politiques 

de l’Université Saint-Joseph de Beyrouth : fdsp@usj.edu.lb 

ou auprès du Service des relations internationales 
de l’Université Jean Moulin - Lyon 3 : diplomesdelocalises@univ-lyon3.fr



Faculté de droit et des sciences politiques
Campus des sciences sociales
Rue Huvelin, Achrafieh, Beyrouth - Liban

 01-421432 

 fdsp@usj.edu.lb

 usj.edu.lb/fdsp

 Faculté de droit et des 
 sciences politiques - USJ

 fdsp.usj


